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ECONOMIE GENERALE - BTS AG PME/PMI

CHAPITRE IV

LA PRODUCTION

( Distinguer les notions de production marchande et non marchande

( Mettre en évidence l’importance de la production non marchande réalisée par l’Etat

( Définir la VA et les principaux agrégats de la Comptabilité Nationale

( Repérer les imites de la mesure de la production

Ce chapitre est encore un chapitre de techniques. Il va nous permettre de rappeler à quoi correspondent les grands agrégats de la comptabilité nationale (PIB, PNB) mais aussi leurs limites (importantes !)

Il va permettre également de rappeler les notions de production marchande et non marchande.

I – PRODUCTION MARCHANDE ET PRODUCTION NON MARCHANDE

Que signifie « marchand » et « non marchand » ?

>> marchand = vendu à un prix couvrant les coûts

>> non marchand = cédé gratuitement ou à un prix inférieur aux coûts

Qui « fait » du marchand/non marchand

>> les administrations publiques et privées (syndicat, parti, association, …)

A – LA PRODUCTION MARCHANDE


La production marchande comprend les biens et les services échangés sur le marché à un prix couvrant leurs coûts de production. On distingue :

- le secteur privé marchand qui comprend l’ensemble des entreprises privées

- le secteur public marchand qui comprend les entreprises publiques et semi-publiques.

Etude du doc. 2 p. 24 sur le secteur public marchand

Voir l’importance de la baisse du public marchand par le train de privatisations lancé depuis 1993.

Quels sont les objectifs d’une privatisation ?

>> principe de libre concurrence (public subventionné, aides = entrave => Dir Eur)

>> efficacité de gestion

>> favoriser l’innovation et l’esprit d’entreprise en se mesurant au privé

>> faire rentrer des sous dans le budget de l’Etat


Les entreprises publiques du secteur marchand sont encore non négligeables mais la tendance lourde des privatisations réduit régulièrement leur nombre

Délimitation de la notion de secteur public


	Entreprises publiques à statut  d’établissement public industriel et commercial (Epic : EDF, GDF, SNCF, RATP, …)

	

	Autres E publiques : sociétés nationales, nationalisées d’économie mixte (capitaux publics > privés : Air France)

	

	Exploitant public

(La Poste)

	

	Fonction publique d’Etat (Ministères civils et Défense)

	

	Fonction publique hospitalière

	

	Organismes privés à financement public prédominant (>50% des ressources)

	

	Sécurité Sociale
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B – LA PRODUCTION NON MARCHANDE ET LE POIDS DU SERVICE PUBLIC.


La production non marchande correspond à la production de services fournis gratuitement ou quasi gratuitement par les administrations publiques, les administrations privées. Ces services ne peuvent être vendus sur un marché : Education nationale, hôpitaux, transports publics, infrastructures routières …

Distribution doc. sur nomenclature du service public.
En comptabilité nationale, leur évaluation est différente : si la production marchande peut être évaluée grâce au prix du marché (VA = CA - CI), la production non marchande est évaluée à son coût de revient (pas de prix de vente …)


Au cours du temps, le poids de la production non marchande a progressé et représente environ 17 % du PIB . Il l’est également en terme d’effectif puisque l’emploi public représente environ 20 % de la population active occupée, soit un salarié sur cinq.
Les trois fonctions publiques - d'Etat, territoriale et hospitalière - employaient au 31 décembre 2003, 5 millions de personnes, hors emplois aidés. 
NB : 81% des agents sont titulaires ou militaires (4 millions de personnes), 15% sont non titulaires (768.000 personnes), le restant des effectifs, soit 4%, étant constitué d'ouvriers d'Etat (56.000 personnes), de médecins des hôpitaux publics (94.000 personnes) et d'assistantes maternelles des collectivités territoriales (55.000 personnes) fin 2003.

B – LES AUTRES DECOUPAGES DE L’ACTIVITE ECONOMIQUE.

Différence entre secteur et branche ?

A quoi correspondent les 3 secteurs d’activité ?

Qui les a inventés ?

· un secteur d’activité fait référence à un ensemble d’entreprise ayant la même activité principale (voir Colin Clark)

· une branche d’activité fait référence à des unités de production (entreprise ou partie d’entreprise) qui produisent les mêmes biens ou services

Ex : Peugeot ; secteur principal = industriel mais est dans plusieurs branches (auto, biens de consommation (vélos, perceuses), services aux entreprises et aux particuliers, dont financements, crédits auto, …
Evolution des secteurs d’activité (classification Colin Clark livre p. 27, INSEE)

	
	Primaire
	Secondaire
	Tertiaire
	

	1970
	13.3%
	37.9%
	48.8%
	100%

	1980
	8.4%
	34.8%
	56.8%
	100%

	1990
	5.6%
	28.9%
	65.5%
	100%

	2000
	4.3%
	22.7%
	73%
	100%


( Conclure à la tertiarisation de l’économie.

II – LES INDICATEURS DE LA COMPTABILITE NATIONALE

Tous les grands tableaux et graphiques sur la production font appel à deux notions fondamentales : la VA et le PIB. On y rajoutera le PNB et le RN.

A – NOTION DE VALEUR AJOUTEE


La comptabilité nationale définit la valeur ajoutée comme étant la différence entre la valeur de la production et les consommations intermédiaires, c’est-à-dire la valeur des biens et services détruits au cours de la période dans le processus de production.

Elle correspond aux richesses créées par l’activité productive.

(la VA est ce que l’entreprise  a réalisé par elle-même)

Au niveau d’une entreprise, le calcul est simple : 
VA = CA – CI (microéconomie)

NB : En agrégeant la VA de toutes les entreprises, on en déduit la VA nationale (macro)

B  - LE PRODUIT INTERIEUR BRUT


Le PIB est un agrégat correspondant à la somme des valeurs ajoutées des entreprises.

Pour la comptabilité nationale :

   PIB = sommes des VA + TVA + droits de douanes.

NB : correspond au PIB marchand, donc évaluable sur un marché à un prix qui comprend les taxes facturées au consommateur.

Rappelez la différence entre PIB et PNB.

· PIB = somme des valeurs ajoutées de toutes les entreprises situées sur le territoire français.

· PNB = somme des VA de toutes les entreprises françaises à l’étranger, en excluant les entreprises étrangères en France.

Le PNB étant plus difficile à évaluer, on retient plutôt le PIB.

On peut y ajouter la notion de revenu national qui déduit du PIB la consommation de capital fixe (les amortissements) et les transferts avec le reste du monde (revenus perçus du RdM – revenus versés au RdM).


La croissance économique d’une nation entre deux années se mesure généralement grâce au P.I.B. Le taux de croissance est alors obtenu par la formule :



On peut également utiliser le PNB.

Evolution PIB de la France par rapport à l'année précédente en % (Insee)
	
	2002
	2003
	2004

	en valeur
	3,4
	2,4
	4,0

	en volume
	1,2
	0,8
	2,3


Que signifie la distinction valeur/volume. Intérêt ?

NB : Revenu National = PIB - FBCF
PIB de la France par région en 2003 (Insee)
	
	PIB
	PIB par habitant

	
	en million d'euros
	en euros

	Ile-de-France
	448 933
	39 960

	Rhône-Alpes
	149 563
	25 504

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	112 095
	24 096

	Nord-Pas-de-Calais
	81 532
	20 269

	Pays de la Loire
	78 522
	23 556

	Aquitaine
	70 931
	23 373

	Bretagne
	66 817
	22 281

	Midi-Pyrénées
	61 464
	23 003

	Centre
	57 067
	23 045

	Languedoc-Roussillon
	49 510
	20 279

	Lorraine
	49 343
	21 209

	Alsace
	44 187
	24 713

	Haute-Normandie
	41 893
	23 248

	Picardie
	39 245
	20 939

	Poitou-Charentes
	36 394
	21 645

	Bourgogne
	36 045
	22 313

	Champagne-Ardenne
	30 989
	23 280

	Basse-Normandie
	30 796
	21 371

	Auvergne
	28 419
	21 455

	Franche-Comté
	25 584
	22 633

	DOM
	24 190
	13 654

	Limousin
	15 408
	21 638

	Corse
	5 455
	20 149

	France entière
	1 585 172
	25 650


PIB des pays de l’OCDE 2004 (Source :  OCDE)

	 
	 
	Total
aux prix courants du marché
	Par habitant
aux prix courants du marché
	Parités
de pouvoir d'achat1

	 
	
	en utilisant les PPA1
	en utilisant les taux de change courant
	en utilisant les PPA1
	en utilisant les taux de change courant
	

	 
	 
	milliards USD
	milliards USD
	USD
	OCDE = 100
	milliards USD
	

	États-Unis
	11 678,7
	 
	11 678,7
	 
	39 700
	 
	 144
	 
	39 700
	 
	1,00
	 

	UE-15
	11 069,4
	 
	12 213,6
	 
	28 700
	 
	 104
	 
	31 700
	 
	0,889
	 

	Zone euro
	8 750,2
	 
	9 501,3
	 
	28 100
	 
	101
	 
	30 500
	 
	0,874
	 

	Japon
	3 788,0
	 
	4 666,4
	 
	29 600
	 
	 107
	 
	36 500
	 
	133
	 

	Allemagne
	2 351,0
	 
	2 740,7
	 
	28 500
	 
	 103
	 
	33 200
	 
	0,94
	 

	Royaume-Uni
	1 875,2
	 
	2 124,5
	 
	31 400
	 
	 113
	 
	35 500
	 
	0,619
	 

	France
	1 837,6
	 
	2 046,7
	 
	29 600
	 
	107
	 
	32 900
	 
	0,897
	 

	Italie
	1 610,2
	 
	1 677,9
	 
	27 700
	 
	 100
	 
	28 800
	 
	1
	 

	Espagne
	1 090,8
	 
	1 040,0
	 
	25 600
	 
	 92
	 
	24 400
	 
	0,77
	 

	Mexique
	1 046,1
	 
	 676,1
	 
	10 100
	 
	 36
	 
	6 500
	 
	7,295
	 

	Corée
	1 005,3
	 
	 679,7
	 
	20 900
	 
	76
	 
	14 100
	 
	774,374
	 

	Canada
	1 004,8
	 
	 978,5
	 
	31 500
	 
	 114
	 
	30 700
	 
	1
	 

	Australie
	 610,8
	 
	 617,2
	 
	30 200
	 
	 109
	 
	30 500
	 
	1,37
	 

	Pays-Bas
	 507,6
	 
	 579,0
	 
	31 100
	 
	 113
	 
	35 500
	 
	0,919
	 

	Pologne
	 482,8
	 
	 241,6
	 
	12 600
	 
	46
	 
	6 300
	 
	1,830
	 

	Belgique
	 321,4
	 
	 352,3
	 
	30 900
	 
	 112
	 
	33 800
	 
	1
	 

	Suède
	 273,1
	 
	 346,4
	 
	30 400
	 
	 110
	 
	38 500
	 
	9,32
	 

	Autriche
	 259,4
	 
	 292,3
	 
	31 700
	 
	 115
	 
	35 800
	 
	0,908
	 

	Suisse
	 251,2
	 
	 357,4
	 
	33 600
	 
	122
	 
	47 900
	 
	1,769
	 

	Grèce
	 237,1
	 
	 205,2
	 
	21 500
	 
	 78
	 
	18 600
	 
	1
	 

	Portugal
	 204,0
	 
	 167,7
	 
	19 400
	 
	 70
	 
	16 000
	 
	0,66
	 

	Rép. tchèque
	 188,6
	 
	 107,0
	 
	18 500
	 
	 67
	 
	10 500
	 
	14,584
	 

	Norvège
	 177,7
	 
	 250,1
	 
	38 700
	 
	140
	 
	54 500
	 
	9,485
	 

	Danemark
	 170,9
	 
	 241,4
	 
	31 600
	 
	 114
	 
	44 700
	 
	8
	 

	Hongrie
	 161,2
	 
	 100,3
	 
	15 900
	 
	 58
	 
	9 900
	 
	126,19
	 

	Finlande
	 159,9
	 
	 185,9
	 
	30 600
	 
	 111
	 
	35 600
	 
	0,936
	 

	Irlande
	 145,2
	 
	 181,6
	 
	35 800
	 
	129
	 
	44 700
	 
	1,008
	 

	Nlle-Zélande
	 97,8
	 
	 96,6
	 
	23 900
	 
	 87
	 
	23 700
	 
	1
	 

	Rép. slovaque
	 77,0
	 
	 41,1
	 
	14 300
	 
	 52
	 
	7 600
	 
	17,21
	 

	Luxembourg
	 26,1
	 
	 31,9
	 
	57 500
	 
	 208
	 
	70 200
	 
	0,984
	 

	Islande
	 9,5
	 
	 12,2
	 
	32 600
	 
	118
	 
	41 800
	 
	90,076
	 

	Total OCDE
	32 200,7
	 
	33 018,6
	 
	27 700
	 
	 100
	 
	28 400
	 
	..
	 

	1.
	Les parités de pouvoir d'achat (PPA) sont des taux de conversion monétaire qui éliminent les différences de niveaux de prix entre pays. Elles sont utilisées afin de comparer le PIB en volume entre pays. Les PPA sont obtenues en évaluant, entre chaque pays, les coûts d'un panier de biens et services couvrant toutes les composantes du PIB ; les PPA sont exprimées en nombre d'unités monétaires nationales par dollar des États-Unis (en euros par dollar des États-Unis pour les pays de la zone euro)

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


Qui sont les grands absents de ce classement ?
(
(
(
(
Qui sont les autres grands absents de ce classement ?
	
	PIB 2004 (Mds US$)
	PIB/Hab 2004 (US$)

	Chine
	1 971
	1510

	Inde
	692
	660

	Brésil
	604
	3282

	Russie
	551
	3824


Par une meilleure prise en compte des services, le PIB chinois 2004 a été réévalué de +16,8% (+283,6 milliards de dollars), passant à 1.971 milliards de dollars. Ce chiffre devrait placer la Chine au quatrième rang mondial des économies, juste avant la Grande-Bretagne et la France.
Mais en dépit cette révision à la hausse de sa croissance, la Chine se classe derrière les 100 premiers pays mesurés en PIB par habitant.
C – LES LIMITES DES AGREGATS

La première limite est technique du fait que l’inflation fait varier leur montant. On peut cependant corriger cela avec une évaluation à « prix constant » ou encore en évaluant une progression en volume (à la place d’un taux de croissance classique. Par contre, cela ne peut servir de base de calcul à ce que l’on a produit …, ça ne marche que pour les taux)

Malgré cela, 

VA et PIB ne donnent pourtant que des indication limitées. En effet, il ne faut pas confondre PIB, qualité de vie, ou bien-être :

· ils sous-évaluent certains aspects positifs de la croissance : progrès en matière de santé, d’éducation, de sécurité, …

· ils ne prennent pas en compte les activités non rémunérées (ex : activités domestiques, bricolage, …)

· ils ne prennent pas en compte les activités souterraines et/ou illicites qui créent de la richesse (voir document économie souterraine)

· ils ne comptabilisent pas certains phénomènes de dégradation du bien-être : pollution, temps de transport, banlieues difficiles, …

· ils masquent les inégalités entre les individus.

· ils sont un instrument de comparaisons internationales contestable puisqu’il peut être affecté par les variations des taux de change.

Pour pallier à ces problèmes, d’autres indicateurs voient peu à peu le jour. L’indicateur de développement humain (IDH) est de plus en plus utilisé dans les classements internationaux. (voir document IDH)

NB : Globalement, le classement par IDH est assez proche du classement par PIB/habitant : le coefficient de corrélation entre le rang du classement par IDH et celui du classement par PIB/habitant est de 0,9. Cela confirme la forte corrélation existant entre le niveau de revenu, l'espérance de vie et le niveau d'instruction.
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	Les revenus noirs : plus de 4 % du PIB
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	Année de base 1981
	Compte définitif 1985
	Actualisation 1988

	
	Millions de
francs
	% PIB
	Millions de francs
	% PIB
	Millions de francs
	% PIB

	Économie " au noir " (Eurostat)
	145 700
	4,6
	200 500
	4,2
	248 000
	4,3

	Fraude et évasion fiscales dont :
	99 600
	3,1
	141 450
	3,0
	170 500
	3,0

	- dissimulation de recettes
	83 600
	2,6
	110 100
	2,3
	135 000
	2,4

	- TVA non versée
	16 000
	0,5
	31 350
	0,7
	35 500
	0,6

	Travail au " noir " dont :
	37 350
	1,2
	47 300
	1,0
	63 000
	1,1

	- Activités marchandes
	28 950
	0,9
	35 800
	0,8
	50 000
	0,9

	- Services domestiques
	8 400
	0,3
	11 500
	0,2
	13 000
	0,2

	Redressements comptables dont :
	8 556
	0,3
	11 750
	0,2
	14 500
	0,2

	- Pourboires non déclarés
	6 400
	0,2
	10 550
	0,2
	13 000
	0,2

	- Avantages en nature non déclarés
	2 150
	0,1
	1 200
	_
	1 500
	_

	Source : Insee, "Economie et statistique", in Conseil national de l'information statistique (CNIS). 1992.


L’ECONOMIE SOUTERRAINE EN EUROPE 
	Estimation haute et basse de la taille de l'économie souterraine en % du P.I.B. pour chacun des pays de l’UE

	Source : Commission Européenne,

Communication sur le travail non déclaré, 1998

	Pays
	Fourchette

	Grèce
	29-35

	Italie
	20-26

	Espagne
	10-23

	Belgique
	12-21

	Pays-Bas
	5-14

	Allemagne
	4-14

	France
	4-14

	Royaume-Uni
	7-13

	Irlande
	5-10

	Autriche
	4-7

	Suède
	4-7

	Danemark
	3-7

	Finlande
	2-4

	Moyenne
	7-16


LE CLASSEMENT SELON L’IDH –ECART PAR RAPPORT AU PIB

	Pays classés par IDH
	IDH
	PIB réel par habitant

( $ PPA 2000 )
	Ecart de classement
IDH et PIB/h

	Les 12 premiers
	
	
	

	Norvège
	0.942
	29 918
	+2

	Suède
	0.941
	24 227
	+15

	Canada
	0.940
	27 840
	+4

	Belgique
	0.940
	27 178
	+5

	Australie
	0.939
	25 639
	+7

	Etats-Unis
	0.939
	34 142
	-4

	Islande
	0.936
	29 581
	-2

	Pays-Bas
	0.935
	25 657
	+5

	Japon
	0.933
	26 755
	+2

	Finlande
	0.930
	24 996
	+6

	Suisse
	0.928
	28 769
	-5

	France
	0.928
	24 223
	+6

	Les 8 derniers 
	
	
	

	Tchad
	0.365
	871
	-7

	Guinée-Bissau
	0.349
	755
	0

	Ethiopie
	0.327
	668
	+1

	Burkina Faso
	0.325
	976
	-14

	Mozambique
	0.322
	584
	-10

	Burundi
	0.313
	591
	0

	Niger
	0.277
	746
	-4

	Sierra Leone
	0.275
	490
	0


Source : Rapport mondial sur le développement humain 2002. Nations Unies.
EXERCICE EVENTUEL – Analyse de document.

LES LIMITES DES AGREGATS NATIONAUX

Il ne faut toutefois pas oublier que, même amélioré, le système de comptabilité nationale continuera à donner une image partielle de la réalité économique et sociale. Les données de la comptabilité nationale ignorent encore largement les problèmes environnementaux et sociaux : on sait très précisément combien la production de voitures, par exemple, ajoute au PIB, mais on ne sait pas ce qu'elle lui retranche, sous forme d'air pollué, de dégradation des conditions de vie (bruit) et de ponction sur des ressources non renouvelables.

On confond trop souvent cette critique, légitime, avec une autre qui l'est moins: la comptabilité nationale, en additionnant la production de voitures à celle des garages qui réparent les véhicules accidentés, des hôpitaux qui soignent les victimes d'accidents, des ambulances qui les transportent, etc., fournirait une évaluation aberrante, les «moins» étant ajoutés aux «plus». Il n'en est rien : le coût des accidents de la route est en grande partie pris en compte, puisque la partie financée par la Sécurité sociale (hôpitaux, ambulances, indemnités d'invalidité pour accidents de trajet ... ) ou les assurances (réparations, dommages aux personnes...) alourdit d'autant les cotisations correspondantes, donc réduit en proportion les revenus potentiels des ménages ou de la collectivité, qui ne peut affecter à d'autres usages les sommes consacrées à la couverture de ces coûts. Certes, bien d'autres conséquences négatives des accidents de la route ne sont pas couvertes pour autant (souffrances, pertes de production ... ). Il y a donc bien une sous-estimation par la comptabilité nationale. Mais, pour l'essentiel, dès lors qu'une activité productive (ou un type de consommation) engendre des coûts que la collectivité supporte financièrement, la montée des prélèvements obligatoires traduit ces coûts collectifs qui viennent amputer le revenu effectif des ménages. En revanche, les effets environnementaux (et certains effets sociaux, comme la marginalisation de couches sociales ou de quartiers urbains) de l'activité économique ne sont quasiment pas pris en compte, parce que les coûts engendrés ne sont couverts par personne et s'accumulent sous forme d'une note à payer par les générations à venir. S'il fallait constituer des réserves financières pour compenser les prélèvements de ressources non renouvelables dont les générations futures supporteront le poids, comme on constitue des réserves financières (amortissements) pour compenser l'usure des équipements dont se servent les entreprises, il est vraisemblable que notre «richesse» serait moindre. Il en est de même pour la pollution des sols, des nappes phréatiques, de l'air : ce qui est payé n'est qu'une petite fraction de la dégradation effective de ces ressources naturelles essentielles à la vie. Et cette dégradation finira, un jour ou l'autre, par être supportée sous forme de coûts de production nettement plus élevés ou de qualité de vie nettement moins bonne.

Alternatives Economiques, n°177, janvier 2000.

Pour ce document, l’évaluation de la réalité économique et sociale par les indicateurs de la comptabilité nationale est-elle satisfaisante ? (une page grand maximum)

Premier élément : les indicateurs offrent une réalité économique et sociale intéressante et certains des effets négatifs de l’activité économique sont bel et bien pris en compte. Exemples : 

· la fabrication de voitures créent des richesses, mais aussi des victimes d’accidents de la route. Or le coût de ces derniers est pris en compte sus forme de prestations sociales et de polices d’assurance : les revenus de la collectivité en sont donc réduits.

· les voitures dégradent l’environnement : le coût collectif est alors supporté par une hausse de prélèvements obligatoires, qui viennent effectivement amputer les revenus des agents économiques.

Deuxième élément : les indicateurs offrent une réalité économique et sociale incomplètes et de nombreux effets environnementaux (pollution des sols et de l’air) et sociaux (souffrances, marginalisation, exclusion) ne sont pas encore intégrés. Leur évaluation, si elle existe, réduirait sensiblement la richesse nationale.
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Pour information :


Les pays en développement ont en moyenne une économie souterraine de 35 à 44 % de leur PIB, le record est détenu par la Géorgie (64%) puis la Russie (44%).


Le travail au noir aux Etats-Unis est estimé en moyenne à 10%, comme en Suisse. 


(source FMI 2002)











